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Quelques éléments de contexte 
 

De nombreuses personnes souhaitent choisir leur habitat et les personnes avec qui le partager et 

expriment aujourd’hui, selon leur situation, une demande d’aide, d’accompagnement et de 

services associés au logement dans un environnement adapté et sécurisé garantissant 

conjointement inclusion sociale et vie autonome au domicile.  

Ces formes d’habitat plus souples apportent aujourd’hui une réponse alternative à 

l’hébergement en institution, et contribuent ainsi à diversifier l’offre et à élargir la palette des 

choix offerts aux personnes en perte d’autonomie souhaitant vivre à domicile.  

Face à ces constats, les pouvoirs publics affirment aujourd’hui leur volonté de mobiliser 

l’ensemble des ressources du territoire, qu’elles relèvent du droit commun ou du champ médico-

social, les unes venant en appui des autres et inversement. Elargir la « palette » des services 

existants et décloisonner les établissements et services sociaux et médico-sociaux, tels sont les 

leviers pouvant être actionnés afin de mieux répondre aux aspirations et besoins des personnes 

dites fragiles.  

Pour y parvenir, les formules d’habitat inclusif doivent intégrer les fondamentaux suivants :  

 Permettre la mobilisation des dispositifs de droit commun en complémentarité des dispositifs 
spécialisés (graduation de l’offre par degré de spécialisation et d’expertise autour d’un principe 
de subsidiarité et de réactivité dans la réponse à apporter) ;  

 Prendre en  compte l’évolution dans le temps des besoins et aspirations des personnes ; 

 Promouvoir la complémentarité des prestations délivrées par les acteurs œuvrant dans le champ 
de la prévention, du sanitaire, du social et du médico-social et les acteurs relevant du droit 
commun.  
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L’inclusion des personnes souhaitant maintenir, retrouver ou développer leur 

autonomie : un enjeu majeur des politiques publiques  

La démarche nationale en faveur de l’habitat inclusif, initiée par le Comité Interministériel du 

Handicap de décembre 2016, a défini l’habitat inclusif à distance de l’accueil en établissement 

comme du logement dans sa famille ou dans un habitat ordinaire totalement autonome. Il rejoint 

ainsi les enjeux portés par la loi du 11 février 2005 et s’inscrit dans les préconisations de 

nombreux textes internationaux dont la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées, et notamment son article 19 « Autonomie de vie et inclusion dans la société » : 

« Les États Parties à la présente Convention reconnaissent à toutes les personnes handicapées le 

droit de vivre dans la société, avec la même liberté de choix que les autres personnes, et prennent 

des mesures efficaces et appropriées pour faciliter aux personnes handicapées la pleine jouissance 

de ce droit ainsi que leur pleine intégration et participation à la société, notamment en veillant à ce 

que : 

- Les personnes handicapées aient la possibilité de choisir, sur la base de l’égalité avec les autres 

personnes, leur lieu de résidence et où et avec qui elles vont vivre et qu’elles ne soient pas 

obligées de vivre dans un milieu de vie particulier ;  

- Les personnes handicapées aient accès à une gamme de services à domicile ou en établissement 

et autres services sociaux d’accompagnement, y compris l’aide personnelle nécessaire pour leur 

permettre de vivre dans la société et de s’y insérer et pour empêcher qu’elles ne soient isolées ou 

victimes de ségrégation ;  

- Les services et équipements sociaux destinés à la population générale soient mis à la disposition 

des personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, et soient adaptés à leurs 

besoins ». 

La loi du 23 novembre 2018 portant Evolution du Logement, de l’Aménagement et du 

Numérique, dite loi ELAN, a apporté un premier soutien important à ces solutions d’habitats 

partagés et accompagnés en introduisant les avancées suivantes :  

- Une définition de l’habitat inclusif introduite dans le Code de l’action sociale et des familles : 

Article L.281-1 « destiné aux personnes handicapées et aux personnes âgées qui font le 

choix, à titre de résidence principale, d’un mode d’habitation regroupé, entre elles ou 

avec d’autres personnes,  et assorti d’un projet de vie sociale et partagé » ;  

- La création d’un forfait destiné à financer le projet de vie sociale et partagée de l’habitat ;  

- L’extension du champ d’action de la conférence des financeurs en matière d’habitat inclusif.  

A ce jour, plus de 121 projets ont été financés dans ce cadre sur l’ensemble du territoire national.  

Ces différentes offres demeurent cependant insuffisamment déployées et connues de tous. Le 

rapport « Demain je pourrai choisir d’habiter avec vous », remis au Premier Ministre en juin 2020, 

par Messieurs Denis PIVETEAU et Jacques WOLFROM, confirme en effet que l’essor des formules 

d’habitat partagé, pourtant de plus en plus plébiscitées, rencontre encore de nombreux freins et 

appelle de nouveaux moyens et de nouvelles méthodes de co-construction.  

En écho aux propositions du rapport précité, l’article 34 de la loi de financement de la sécurité 

sociale pour 2021 publiée le 15 décembre 2020 introduit la possibilité pour les départements de 

créer une nouvelle prestation individuelle, l’Aide à la Vie Partagée (AVP), à destination 
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des personnes âgées et en situation de handicap souhaitant s’engager dans ce type 

d’habitat.  

Cette aide individuelle a vocation à contribuer au financement des fonctions d’animation, de 

coordination du projet de vie sociale ou de régulation du « vive ensemble » au sein de cet 

habitat accompagné, partagé et inséré dans la vie locale, en prenant progressivement le relais 

du forfait habitat inclusif instauré par la loi ELAN.  

A contrario, l’AVP n’a pas vocation à financer l’accompagnement individuel de la personne pour 

la réalisation des actes de la vie quotidienne (aide à l’autonomie et surveillance), ni le suivi des 

parcours individuels ou la coordination des interventions médico-sociales.  

Les conditions entourant l’octroi de cette nouvelle prestation ont également été précisées dans 

le CASF par l’intégration d’un nouvel article dédié (cf. article L.281-2-1).  

 

Par ailleurs, et afin d’accélérer son déploiement, un concours spécifique de la CNSA a 

également été instauré témoignant de l’intention très forte du Gouvernement de promouvoir 

l’engagement des départements à déployer l’AVP au sein d’une offre résidentielle alternative en 

direction des personnes âgées et en situation de handicap. Ce concours se traduit par un soutien 

financier conséquent de la CNSA à destination des départements souhaitant s’engager de 

manière pionnière dans un accord de déploiement leur garantissant, ainsi qu’aux porteurs de 

projets, un co-financement à hauteur de 80% pendant 7 ans.  

A ce jour, 35 départements « précurseurs » se sont engagés dans la première phase de 

déploiement de cette nouvelle prestation et participent dans ce cadre à la démarche de co-

construction initiée par la CNSA visant à élaborer les outils indispensables à la mise en œuvre 

rapide de l’AVP. Le Département du Loiret, par courrier du 12 mars 2021, a confirmé son 

engagement à s’inscrire dans cette démarche et compte donc parmi les 35 départements 

visés ci-dessus.  

L’ensemble de ces dispositions faisant parfaitement écho à la politique menée par le Conseil 

départemental du Loiret en matière d’inclusion depuis l’adoption de son schéma de cohésion 

sociale en 2017, il était donc tout naturel pour l’Assemblée départementale d’accompagner au 

mieux le déploiement de ces nouveaux dispositifs tout en y apportant quelques spécificités 

loirétaines.  
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L’engagement politique du Département du Loiret à accompagner la 

transformation inclusive de ses territoires  

Le Département du Loiret s’est doté, dès 2015, d’un projet de mandat ambitieux et innovant 

pour ses territoires visant à conforter au quotidien le cadre de vie de chacun des Loirétains, tout 

en restant particulièrement mobilisé auprès des personnes en situation de fragilité. Il a par la 

suite réaffirmé sa volonté de disposer d’une stratégie départementale co-construite en matière 

sociale et médico-sociale sur le fondement d’un schéma unique centré sur le parcours de la 

personne et porté par une dynamique d’inclusion et de proximité territoriale coordonnée, 

priorisant le maintien à domicile dans le milieu de vie.  

Ce document stratégique témoigne de l’engagement politique fort du Conseil départemental du 

Loiret - engagement à la fois partenarial et innovant - à conduire la transformation inclusive de 

ses territoires et à accompagner le changement de pratiques des différentes familles d’acteurs 

concernées par la mise en œuvre de formules d’habitat innovantes.  

Il apparait en effet aujourd’hui nécessaire d’engager conjointement une nouvelle logique de 

promotion des pratiques inclusives à travers l’angle de l’habitat et d’initier la mise en œuvre de 

solutions innovantes permettant de répondre aux aspirations et besoins des personnes 

souhaitant maintenir, retrouver ou développer leur autonomie.  

Le Département a ainsi mobilisé l’ensemble de ses partenaires et tout autre opérateur légitime, 

afin d’engager ce chantier dans une logique de co-construction et ce, à partir du recensement des 

besoins de chacun et des freins restant à lever dans le montage de tels projets. Les Rencontres de 

l’Autonomie, initiées par le Département en septembre 2018, ont marqué le point d’ancrage de 

cette nouvelle dynamique. Un plan d’actions spécifique a ainsi été proposé aux acteurs afin de les 

accompagner dans cette transformation :  

- Accompagnement des gestionnaires d’ESSMS dans la transformation de l’offre existante ;  

- Co-construction d’un outil départemental d’évaluation des besoins et aspirations des 

personnes en perte d’autonomie ;  

- Mise en place d’ateliers participatifs visant à définir la cartographie des ressources 

existantes dans une logique de graduation, de diversification et de flexibilité ;  

- Elaboration d’un référentiel départemental en matière d’habitat inclusif – objet du présent 

document.  

La présente doctrine est le fruit des réflexions menées par un groupe de travail pluridisciplinaire 

interne à la Collectivité, et a également été nourrie des remarques, ajouts et expériences 

apportés par les élus départementaux et acteurs Loirétains.  

Monsieur CHARLOT, Directeur de l’association « La Fabrik Autonomie et Habitat », tout 

particulièrement investi sur le sujet au plan national, a également accompagné cette démarche. 

Le présent référentiel s’inscrit donc pleinement dans la continuité des réflexions nationales 

actuellement menées mais n’a pas vocation à remplacer les textes réglementaires relatifs aux 

dispositions applicables en matière d’habitat inclusif1, ni même à reprendre leur contenu. Il vient 

juste préciser les principes et valeurs que le Département souhaite promouvoir en la matière.  

                                                           
1
 Décret n°2019-629 du 24 juin 2019 relatif aux diverses dispositions en matière d’habitat inclusif pour les personnes handicapées et les 

personnes âgées. 
Arrêté du 24 juin 2019 relatif au modèle du cahier des charges national du projet de vie sociale et partagée de l’habitat inclusif. 
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Ce document ressource devra notamment permettre de :  

- Préciser la politique que le Département souhaite servir dans une logique d’inclusion à 

domicile ;  

- Fixer ses attentes concernant la transformation de l’offre médico-sociale ;  

- Définir les principes, valeurs et fondamentaux essentiels au bon déploiement de formules 

d’habitat inclusif sur le territoire du Loiret ;  

- Servir de référence aux promoteurs de projets dans l’élaboration de leurs formules d’habitat.  

Le Département, par la démarche « territoire 100% inclusif », souhaite développer au côté de ses 

partenaires l’ensemble des leviers facilitant le possible « vivre chez soi ».   
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Partie I – La personne et ses aspirations, au cœur de la politique 

départementale en matière d’inclusion  
 

Le projet de vie des personnes 

Quel que soit son lieu d’habitat, chaque personne a des besoins et des attentes. Ces attentes 

correspondent à ses souhaits, désirs et envies. Elles ne sont pas toujours clairement formulées, elles 

peuvent être latentes, simplement ressenties, explicites ou implicites, mais elles existent toujours, 

même quand la personne est dans l’incapacité de les exprimer. Elles peuvent aussi être différentes 

ou complémentaires des besoins identifiés par les professionnels comme par les proches. Le rôle des 

professionnels consiste, entre autres, à écouter, à entendre et/ou à aider la personne accueillie, à 

exprimer ses attentes et, si elle le désire, à construire, avec elle, le cadre d’un accompagnement 

singulier.  

Afin de mieux appréhender le projet de vie des personnes, le Département du Loiret a engagé une 

réflexion partenariale visant à développer un outil commun d’identification du projet de vie.  

 

Le chez-soi  

A distance de l’accueil en établissement spécialisé qui reste une réponse adaptée aux besoins de 

certains publics, l’habitat inclusif dans le Loiret doit répondre aux critères fondamentaux 

suivants :  

 Il offre à la personne « un chez soi », un lieu de vie ordinaire et inscrit durablement dans la 

vie de la Cité, dans le respect des trois dimensions qui constituent la réalité et l’effectivité 

d’un « chez soi » : l’intimité, la clôture et le gouvernement de son temps.  

Le « chez soi » est d’abord le lieu de l’intimité. Ce sentiment d’intimité advient au travers de 

la possibilité de l’appropriation de son espace (on le meuble, on le décore, on le range... ou 

non, à sa façon, on y construit un paysage personnel d’objets). Pour que cet espace devienne 

véritablement le lieu de l’intime, il doit pouvoir être celui de ses secrets, de sa vie familiale et 

domestiques, de ses arrangements privés.  

La « clôture » est également nécessaire pour qu’existe un chez-soi, car le chez-soi a à voir 

avec le sentiment de sécurité. Etre chez soi nécessite, en conséquence, de pouvoir contrôler 

qui peut y entrer (on accueille qui l’on souhaite chez soi, on en interdit l’entrée à d’autres et 

certains ne seront reçus que sur le seuil, etc.). 

Le « chez soi », enfin, est le lieu où l’on peut gérer son temps. Gérer son temps est une des 

conditions de la  maitrise de son intérieur, mais aussi de sa manière d’habiter.  

Ces trois conditions suggèrent un premier socle de valeurs et de pratiques sur lequel les 

acteurs devront s’adosser, afin non seulement de préserver ce « chez soi » mais également de 

le conforter.  

 Il est fondé sur le libre choix du mode d’habitat, et par conséquent, s’inscrit en dehors 

de tout dispositif d’orientation sociale ou médico-sociale : le futur occupant est 

responsable de son mode de vie, du choix des services auxquels il fait appel qu’ils soient de 
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droit commun2 ou non. Il choisit son chez soi, en lien avec son projet de vie et ses 

aspirations. 

 

 A contrario, l’habitat inclusif ne peut pas être rattaché à l’autorisation sociale et médico-

sociale d’un ESSMS, même si le projet d’habitat inclusif peut en revanche être porté par un 

gestionnaire d’ESSMS.  

 

Les engagements du Département  

Le Département souhaite élargir le profil du public visé par l’habitat inclusif tel que défini 

par le CASF, en l’ouvrant à toute personne (seule, en couple ou en famille) ayant besoin d’un 

accompagnement lui permettant de maintenir, de retrouver ou de développer son autonomie, 

qu’elle soit propriétaire, locataire, sous locataire ou en colocation ; en habitat regroupé ou non.  

Quel que soit le statut des porteurs de projets (bailleurs sociaux, collectivités locales, 

associations gestionnaires d’ESSMS, promoteurs privés, particuliers…), le Département sera 

particulièrement sensible aux projets intégrant les caractéristiques suivantes :   

 une mixité des publics pouvant prendre des formes variées (partage d’un logement, 

intégration de la formule d’habitat inclusif au milieu d’un ensemble immobilier destiné à tout 

public, colocation…). Néanmoins et dans tous les cas, les fonctions financées par les aides 

mentionnées à l’article L.281-2 du CASF, ne pourront s’adresser qu’aux personnes en perte 

d’autonomie ayant fait le choix d’habiter dans un habitat inclusif. 

 

 Le choix d’un habitat inclusif n’étant pas soumis à une orientation de la MDPH ou au recours 

à l’équipe médico-sociale APA, il appartient au porteur de projet de définir le profil du 

public, en fonction des activités mises en place dans ou en dehors de l’habitat, de 

l’adaptation des locaux aux besoins des personnes et des ressources externes qu’il peut 

mobiliser.  

Il peut ainsi adapter le dispositif pour un profil particulier, nécessitant par exemple une 

prise en charge spécifique. Ce ciblage devra être pensé en fonction des priorités d’action 

retenues sur le territoire, notamment dans les schémas directeurs de l’ARS Centre-Val de 

Loire (Programme Régional de Santé) et du Département, ou encore en lien avec le 

programme coordonné de financement de l’habitat inclusif produit par la Conférence 

départementale des financeurs.  

Dans tous les cas, le porteur de projet devra s’assurer que les souhaits et besoins des 

personnes ayant choisi ce type d’habitat seront satisfaits par l’organisation proposée.  

  

                                                           
2
 Dans le cadre de l’APA et de  la PCH, la mise en place d’heures en mode prestataire sera privilégiée. 
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Partie II – Conception des formules d’habitat  
 

Les caractéristiques du « chez soi » : un logement décent  

Le « chez soi » ne doit pas laisser apparaître de risques manifestes pouvant porter atteinte à la 

sécurité physique ou à la santé et doit être doté des éléments le rendant conforme à l’usage 

d’habitation3.  

Équipements et confort 

Le logement doit notamment comporter : 

- les éléments d’équipement et de confort en termes de chauffage, d’accès à l’eau courante et à 

l’électricité ;  

- une cuisine ou un coin cuisine aménagé ; 

- une installation sanitaire intérieure au logement comprenant un WC, séparé de la cuisine et de la 

pièce où sont pris les repas, et un équipement pour la toilette corporelle, comprenant une 

baignoire ou une douche, aménagé de manière à garantir l’intimité personnelle ;  

- une surface correspondant en moyenne à celle arrêtée par le Ministère du Logement pour les 

logements sociaux (entre 32m2 pour un T1 et 45m2 pour un T2) et intégrant un rayon de giration 

suffisant pour un fauteuil roulant ; 

- l’existence de moyens de communication opérationnels et facilement accessibles et utilisables ; 

- les équipements, le cas échéant de domotique, et les aménagements ergonomiques adaptés 

aux besoins des personnes… 

Nb : Ces premières préconisations pourront faire l’objet d’aménagements spécifiques au regard 

du mode d’habitat partagé retenu (dans les systèmes de colocation notamment).  

Les caractéristiques de l’habitat  

La conception de l’habitat, si tel est le projet de ses occupants,  doit pouvoir permettre à la 

fois intimité et vie collective4. Dans ce cas, elle peut prendre différentes formes :  

- Des logements individuels constitués d’un espace commun : studio ou appartements 

groupés dans un même lieu autour d’un espace de vie collectif ;  

- Des logements individuels disséminés, constitués au minimum d’un espace commun : 

studios, pavillons auxquels s’ajoute en proximité un local collectif mis à la disposition des 

habitants ;  

- Un espace de vie individuel privatif au sein de logements partagés (colocation).  

Les logements pourront être regroupés sur un site unique, disséminés dans un immeuble 

ou sur un périmètre géographique restreint. Afin de faciliter l’intégration des habitants dans 

                                                           
3
 Décret n°2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour l'application de l'article 187 de la loi n° 

2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains. 
4
 Le profil des habitants et leurs aspirations premières peuvent en effet justifier une formule d’habitat sans projet de vie sociale et 

partagée ni espaces communs (par exemple, personnes ayant des incapacités motrices majeures dont le regroupement dans un 
immeuble ou un quartier ne vise qu’à assurer la sécurisation de leur vie à domicile et non à partager des moments en collectif).  
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le tissu social local que le trop grand nombre peut parfois rendre difficile, une attention 

particulière devra être portée sur le nombre de logements à intégrer dans la formule d’habitat.  

 

Les espaces communs associés à la formule d’habitat  

L’habitat doit également permettre l’utilisation d’un ou plusieurs locaux communs, en son 

sein ou à proximité, permettant aux habitants de se regrouper s’ils le souhaitent. Ces locaux 

peuvent ne pas être exclusivement dédiés à la mise en œuvre du projet de vie sociale et 

partagée.  

Quand le mode de vie choisi nécessite un ou plusieurs espaces communs, il sera privilégié, pour 

des raisons, là encore, de facilitation d’intégration dans la Cité, l’usage des lieux existants à 

proximité (centres sociaux, cafés…). Si, compte tenu de l’implantation de la formule d’habitat, de 

tels lieux n’existaient pas à proximité, de tels espaces communs pourront être intégrés à la 

formule d’habitat et seront possiblement mis à disposition de l’environnement. 

 

Le statut des occupants 

Les occupants peuvent être propriétaires, locataires ou sous-locataires.  

Dans le cas où le mode de vie choisi est une colocation, il conviendra de veiller à ce que les 

colocataires se cooptent, plutôt que la cohabitation leur soit imposée. 
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Partie III – Le « chez soi » dans son environnement et l’accès à l’offre 

de services 
 

L’environnement  

S’il ne s’agit pas du domicile individuel choisi par l’usager, la configuration du logement doit 

permettre les sorties et déplacements du ou des personnes en évitant les sources de danger aux 

abords immédiats (route à grande circulation, cours d’eau, puits, etc.). 

Pour toute nouvelle formule d’habitat inclusif, afin de faciliter l’inclusion sociale de ses 

habitants, l’habitat inclusif doit être privilégié en zone urbaine ou en centre-bourg, à 

proximité des services de transports, des commerces, des services publics, des services 

sanitaires, médico-sociaux… Le devenir du patrimoine existant sera pris en compte dans le cadre 

des réflexions engagées en matière de transformation de l’offre. 

Il doit s’inscrire dans un maillage territorial d’acteurs et d’associations. Le porteur de 

projet devra donc s’appuyer sur des partenariats avec les collectivités locales, ainsi que les 

associations locales (sportives, de loisirs, …), et prendre appui sur les dispositifs existants en 

termes de coordination territoriale.  

 

L’accès à l’offre de services  

Ces formules d’habitat, pour leur mise en œuvre, agencent entre elles divers dispositifs ou 

modalités de droits communs qui inscrivent la personne comme responsable de son 

mode de vie, du choix des services dont elle a besoin pour permettre que sa situation de vie soit 

confortable, digne et sécurisée et du financement des dépenses liées à son habitat. Les personnes 

doivent pouvoir choisir elles-mêmes les intervenants susceptibles de les accompagner : emploi 

direct, professionnels libéraux de ville, services d’aides et d’accompagnement à domicile (SAAD), 

service d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH), service d’aide et 

de soins infirmiers à domicile (SPASAD), groupe d’entraide mutuelle (GEM) etc. Comme tout 

citoyen, elles peuvent mobiliser les prestations de soins dont elles auraient besoin qui relèvent 

du système de santé de droit commun et font l’objet d’un financement s’y référant. 

Les ressources de l’environnement devront par ailleurs être privilégiées.  

Aussi, l’opportunité foncière ne peut être le seul critère pour choisir la localisation du projet 

d’habitat. L’accès aux voiries immédiates, aux services et équipements, aux transports en 

commun conditionnent le lieu d’implantation du projet et en caractérisent sa singularité. 

Le Département du Loiret sera par ailleurs attentif aux spécificités induites par les projets 

d’implantation qui lui seront soumis et pourra dans ce cadre être amené à autoriser la création de 

services médico-sociaux exclusivement dédiés au sein de formules d’habitat inclusif dès lors que la 

spécificité d’intervention requise (intervention 24h/sur 24, justifiant de formations adaptées …) ne 

trouve pas de réponse adaptée au sein de l’offre d’ores et déjà existante sur le territoire.  
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L’autorisation qui pourrait dans ce cadre être accordée par le Département pour la création de 

dispositifs totalement intégrés pourrait par ailleurs être assortie d’un engagement du porteur de 

projet à accompagner un ou plusieurs services existants (tels que les SAAD notamment) dans la prise 

en charge spécifique que requiert le public accueilli dans une formule d’habitat inclusif (transmission 

d’un savoir-faire, immersion d’intervenants de terrain au sein des habitats déployés, …).   

Par ailleurs, la création d’un SAAD intégré à une formule d’habitat inclusif ne pourra être accordée 

que sous condition du respect strict du Cahier des charges national des SAAD5.  

La mise en commun des prestations APA et PCH  

Les fonctions de surveillance, d’accompagnement à la vie sociale et de compensation des actes de la 

vie quotidienne peuvent être prises en charge via la prestation de compensation du handicap (PCH) 

ou l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) de chacun des habitants. 

Ces aides peuvent être mises en commun entre deux ou plusieurs bénéficiaires qui consentent à 

additionner la totalité ou une partie des moyens financiers pour optimiser leur accompagnement.  

Une vigilance particulière doit toutefois être apportée dans le montage financier des projets 

d’habitat inclusif. En effet, et sauf cas particulier nécessitant une prise en charge spécifique ne 

pouvant fonctionner sans mutualisation des prestations APA et PCH, il est important que le montage 

financier ne repose pas uniquement sur l’octroi et la mutualisation de ces prestations, au risque que 

le modèle soit fragilisé en cas de départ de l’un des habitants.  

Pour rappel, une fiche, en date du 20 avril 2017 et publiée par la DGCS, précise les conditions et les 

points d’attention pour la mise en commun partielle ou totale de la PCH aux fins d’accéder de 

faciliter l’accès à un service à domicile au sein d’un habitat regroupé. Elle fournit un cadre à sa mise 

en œuvre. Elle rappelle notamment que la mise en commun est réalisée à l’initiative de la personne 

handicapée ou avec son accord explicite et qu’elle peut y mettre fin dans les mêmes conditions. Il 

s’agit là évidemment d’un point de vigilance. Cette mise en commun doit permettre à la personne de 

bénéficier d’un service dont elle ne pourrait pas bénéficier si elle le finançait seule. Comme c’est le 

cas par exemple, quand cette mise en commun lui permet de bénéficier d’une plus grande amplitude 

horaire pour répondre à ses besoins de surveillance ou de participation à la vie sociale au-delà des 

plafonds fixés par voie réglementaire. 

Cette mise en commun introduit une dimension collective dans le rapport qui s’établit entre les 

bénéficiaires du service ainsi financé et le prestataire. 

Il convient de veiller à ce qu’existe des modalités de régulation collective entre les bénéficiaires afin 

d’instaurer un processus itératif de construction conjointe de l’offre et la demande de service aux fin 

d’assurer son évolution en fonction des besoins et des aspirations des personnes. 

Par ailleurs, intégrer un chez soi, notamment pour la première fois quand il s’agit d’une personne 

en situation de handicap, peut nécessiter d’acquérir certaines compétences (organiser son temps, 

gérer son budget, etc.). Ces compétences peuvent s’acquérir au préalable au travers par exemple 

d’un passage dans une école de la vie autonome (comme l’Institut du Mai par exemple) ou des 

                                                           
5 Cahier des charges national fixé par décret n°2016-502 du 22 avril 2016 définissant les conditions techniques minimales d’organisation et 
de fonctionnement applicables aux SAAD 
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actions proposées par certains établissements médico-sociaux, comme les appartements dit 

tremplins. On peut aussi imaginer que ces compétences s’acquièrent « en faisant », c’est à dire en 

habitant. La question se pose alors de la proposition d’un accompagnement spécifique dans son chez 

soi pour aider à acquérir ces compétences en fonction des besoins et des souhaits des personnes. 
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Partie IV – Les conditions de réussite pour le Département du Loiret  
 

Référent de parcours  

Garantir un accompagnement social global, de qualité et sans rupture permettant aux 

personnes d'accéder à leurs droits et d'envisager une vie meilleure est une ambition que 

portent tous les acteurs de l'action sociale dont le Département du Loiret. 
 
La complexité de certaines situations et leur caractère multifactoriel nécessitent souvent 

une pluralité de travailleurs sociaux et d'intervenants sociaux qui doivent se coordonner 

pour garantir un accompagnement cohérent, fluide et respectueux du parcours et des 

projets de la personne. 
 
Les difficultés liées à une approche segmentée des besoins de la personne, notamment du 

fait de l'accumulation, du cloisonnement et de la juxtaposition de dispositifs, avec des 

conséquences néfastes telles que le non-recours, l'absence d'accompagnement global, 

voire des incohérences dans le traitement des situations, conduisent à identifier un rôle 

particulier, celui du «  référent de parcours ». 

 

Eléments de définition 

 Le référent de parcours n’est pas nécessairement un professionnel. Il doit disposer 

d'une vision globale des interventions sociales qu’il coordonne, en accord avec la 

personne et en lien avec l’ensemble des intervenants également susceptibles de 

l’accompagner ; 

 Le référent de parcours est impliqué directement dans l’accompagnement de la 

personne et est choisi autant que faire se peut par la personne accompagnée. S’il s’agit 

d’un professionnel, il est choisi parmi l’un de ces intervenants ; 

 Il construit avec la personne accompagnée et l’ensemble des intervenants un plan 

d’actions en adéquation avec le projet de vie de la personne ; 

 Le référent de parcours garantit, dans le cadre d’un accompagnement global et au 

travers de son action, la continuité du parcours d’insertion et la cohérence de 

l’accompagnement. Il assure le suivi de la situation de la personne et la coordination 

des différents intervenants. 

 L’accompagnement global favorisé par le référent de parcours repose sur le principe 

d’une information partagée entre professionnels, permettant d’assurer la coordination 

des actions en faveur du projet de la personne ; 

 L’action du référent s’inscrit à ce titre dans un travail en réseau. Le référent de 

parcours doit trouver sa place dans le réseau intégré et intervenir comme facilitateur 

de l’ensemble des actions mises en œuvre ;  

 Le référent de parcours n'a pas de lien hiérarchique avec les autres intervenants, son 

rôle prenant place dans un cadre de coopération et de co-construction. 
 

 
Les missions du référent de parcours doivent toutefois bien être dissociées de celles 

confiées à la personne assurant l’animation du Projet de Vie Sociale et Partagée de la 

formule d’habitat, cette dernière n’ayant pas en charge la coordination des 
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interventions individuelles des différents professionnels autour de la personne6. Le 

forfait habitat inclusif ou l’AVP tel que précisés par les textes réglementaires n’ont donc 

pas vocation à financer le poste de référent de parcours, ils assurent uniquement le 

financement du poste d’animateur chargé d’assurer le projet de vie sociale et partagée.  

 
Nb : Le guide d’appui à la mise en œuvre de la démarche « référent de parcours » élaboré par 

la DGCS et l’Andass apporte davantage de précisions sur cette notion.  

 

 

Les prestations spécifiques E.S.S.M.S.  

Afin de permettre l’inclusion par l’habitat, le Département du Loiret est attentif à la 

répartition géographique et au juste maillage des services autorisés permettant aux 

habitants de pouvoir accéder, selon leurs aspirations et besoins, à des services ESSMS dès 

lors que nécessaire, en complément de l’offre de droit commun.   

 

Le Département du Loiret souhaite dans le cadre de la transformation de l’offre existante, 

promouvoir territorialement la mise en place de plateformes de service(s) permettant une 

personnalisation des prestations rendues au regard du projet de vie des personnes qu’il 

s’agisse de répondre à une perte d’autonomie ou au contraire d’accompagner la prise 

d’autonomie. 

Chaque plateforme de service devra pouvoir construire son réseau à partir de l’offre 

existante, en développant notamment des partenariats avec les établissements. 

 

Le maillage optimal serait un territoire d’un rayon de 25 km afin de faciliter les 

interventions. Le découpage des Maisons du Département devra également être pris en 

compte dans la réflexion devant être menée.  

 

 

                                                           
6
 Décret n°2019-629 du 24 juin 2019 relatif aux diverses dispositions en matière d’habitat inclusif pour les personnes handicapées et les 

personnes âgées.  


